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Nomination du Président – Note d’information  

Processus conduisant à l’élection du Président du FIDA 

 

 

 

Contexte  

 

1. En avril 2008, le Conseil d'administration du FIDA a levé la restriction frappant les 

documents de septembre 2000 relatifs à la nomination du Président, et notamment 

un projet de description de fonctions et un profil de compétences (voir annexe A:  

EB 2008/93/R.30/Rev.1), établis d’après le mandat du Président tel que décrit dans 

l’Accord portant création du FIDA1. 

2. Par la suite, les débats menés avec les États membres, ainsi que parmi les 

Coordonnateurs et amis, ont conduit à mettre en place un processus plus ouvert 

dans la perspective de la dernière élection, en 2009.  

3. Les informations ont été publiées sur le site web du FIDA 

(http://www.ifad.org/election), avec des liens vers les procédures et modalités des 

élections, de même que l’appel à désigner des candidats. 

4. La possibilité a alors été offerte aux États membres de s’entretenir avec tous les 

candidats. Les Coordonnateurs des trois Listes ont adressé aux candidats une lettre 

conjointe, les invitant à une réunion avant l’élection au Conseil des gouverneurs 

(voir annexe B). La réunion, qui avait fait l’objet d’un accord avec le Bureau du 

Conseil des gouverneurs, était présidée par le Vice-Président suisse du Bureau. Elle 

a offert à tous les candidats l’occasion de présenter leur vision pour l’organisation 

et de répondre aux questions. 

5. L’ensemble du processus a été cité par le Secrétaire général des Nations Unies 

comme un exemple de bonnes pratiques valable pour le système international. Des 

progrès ont été accomplis conformément aux recommandations du Corps commun 

d’inspection des Nations Unies2. Il a ensuite été adopté par les États membres de la 

FAO pour l’élection du Directeur général de cette organisation. 

 

Documents de base 

 

6. Aux termes de l’Accord portant création du FIDA (à l’article 6, section 8, qui expose 

les responsabilités générales), le Président est nommé pour une durée de quatre 

ans et son mandat ne peut être renouvelé qu’une fois. La prochaine élection aura 

lieu lors du Conseil des gouverneurs de février 2013.  

                                           
1
 Voir article 6, section 8, de l’Accord portant création du FIDA. 

2
 Voir le rapport du Corps commun d’inspection sur la sélection et les conditions d’emploi des chefs de 

Secrétariat au sein des organismes des Nations Unies (JIU/REP/2009/8), soumis également à la cent 
quarante et unième session du Conseil de la FAO (C141/INF/12), disponible à cette adresse:  
http://www.fao.org/bodies/council/cl141/fr/ 
 
 

http://www.ifad.org/election
http://www.fao.org/bodies/council/cl141/fr/
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7. Conformément au calendrier établi dans le Règlement pour la conduite des affaires 

du Fonds (section 6.2), les États membres peuvent désigner leur candidat entre 

septembre et décembre, les dates précises étant à déterminer en fonction de la 

date du Conseil des gouverneurs3. 

 

Prochaines étapes 

 

8. Selon la pratique établie, les informations doivent être publiées sur le site web du 

FIDA à l’ouverture de la période de désignation, en septembre. Les auditions des 

candidats devraient, d’après les discussions menées au Bureau du Conseil des 

gouverneurs, être organisées en janvier 2013. 

9. Les États membres peuvent souhaiter examiner la question de savoir si le FIDA 

devrait profiter de la réussite de ce processus pour lui apporter de nouvelles 

améliorations, confirmant ainsi le rôle de premier plan du FIDA dans la promotion 

des réformes et de la transparence. Il pourrait s’agir, par exemple, de mettre en 

œuvre les recommandations du Corps commun d’inspection visant à établir un 

mandat ayant fait l’objet d’un accord.  

10. Les membres ont également évoqué la possibilité de publier une annonce dans la 

presse internationale en tant que moyen visible de sensibilisation. Cette publication 

serait en outre conforme à l’engagement de transparence pris par le FIDA ainsi 

qu’aux recommandations du Corps commun d’inspection. Une telle annonce 

préciserait clairement que les désignations doivent être soumises par les États 

membres. 

Conclusions 

 

11. Les États membres sont invités à: 

 

a) prendre note des informations exposées dans le présent document; 

b) confirmer la pratique établie; 

c) envisager toute action supplémentaire qui serait nécessaire pour améliorer 

encore le processus et en faire part au Bureau du Conseil des gouverneurs. 

 

                                           
3
 Section 6 du Règlement pour la conduite des affaires du Fonds: “Les candidatures à la 

Présidence, accompagnées d’un curriculum vitae, peuvent être soumises par les Membres au 
Secrétaire du Fonds. À moins que le Bureau du Conseil n’en décide autrement, toutes les candidatures 
doivent être soumises au plus tard 60 jours avant l’ouverture de la session où il sera 
décidé de la nomination du Président. Au plus tard 40 jours avant la session du Conseil, 
le Président fait connaître à tous les Membres et au Bureau les candidatures soumises dans 
les délais voulus.”  
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Note aux Administrateurs 

Le présent document est soumis au Conseil d’administration pour approbation. 

Afin que le temps imparti aux réunions du Conseil soit utilisé au mieux, les 

Administrateurs qui auraient des questions techniques à poser au sujet du présent 

document sont invités à se mettre en rapport, avant la session, avec les 

responsables ci-après:  

Theo van Banning 

Administrateur pour les Pays-Bas 

Coordonnateur de la liste A 

téléphone: +39 06 574 0305 

courriel: theo-van.banning@minbuza.nl 

 

Elizabeth Nasskau 

Administratrice pour le Royaume-Uni  

Coordonnatrice adjointe de la liste A 

téléphone: +39 06 684 0091 

courriel: e-nasskau@dfid.gov.uk 

 

 

 

Les demandes concernant la transmission des documents de la présente session 

doivent être adressées à: 

Deirdre McGrenra 

Fonctionnaire responsable des organes directeurs 

téléphone: +39 06 5459 2374 

courriel: d.mcgrenra@ifad.org 

 

mailto:d.mcgrenra@ifad.org
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Recommandation pour approbation 

Le Conseil d'administration est invité à lever la restriction frappant les documents 

EB 2000/70/R.9 et EB 2000/70/R.27 reproduits en annexe. 
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Levée de la restriction qui frappe les documents 
EB 2000/70/R.9 et EB 2000/70/R.27 du Conseil 
d'administration conformément à la politique du FIDA  
en matière de diffusion des documents 
 

 

1. Au cours de l'année qui a précédé l'élection du Président du FIDA lors du Conseil 

des gouverneurs en février 2001, les représentants des États membres ont examiné 

la question de la nomination du Président.  

2. À sa soixante-dixième session, en septembre 2000, le Conseil d'administration a 

examiné deux documents. 

3. Le premier, EB 2000/70/R.9  ―Nomination du Président‖, recommandait, entre 

autres, une procédure prévoyant des entretiens avec les candidats retenus avant 

que le Conseil des gouverneurs ne prenne une décision au sujet de la nomination. 

Ce document contenait également des renseignements sur les procédures de 

désignation et d'élection des chefs de secrétariat appliquées par un certain nombre 

d'organisations.  

4. Le second, EB 2000/70/R.27 ―Nomination du Président‖, contenait une proposition 

personnelle de la présidente du Conseil des gouverneurs. Il exposait, entre autres, 

une proposition visant à prolonger le mandat du Président du FIDA alors en 

exercice afin d'assurer une succession harmonieuse à la présidence. Il contenait 

aussi un projet de mandat du Président du FIDA, aux fins d'examen par le Conseil 

d'administration.  

5. Des consultations ont eu lieu ultérieurement et à sa soixante et onzième session, 

en décembre 2000, le Conseil d'administration a examiné un nouveau document 

présenté par les coordonnateurs des listes du FIDA (EB 2000/71/R.36/Rev.1). Ce 

document prévoyait une période transitoire pour la passation des pouvoirs au 

nouveau Président. Ce document est disponible sur le site web du FIDA, à l'instar 

de tous les autres documents soumis au Conseil d'administration à cette session. 

6. La distribution des deux premiers documents mentionnés (EB 2000/70/R.9 et 

EB 2000/70/R.27) est toutefois actuellement restreinte au Conseil d'administration. 

Le Secrétaire du FIDA a indiqué que, pour lever cette restriction, il fallait solliciter 

l'autorisation du Conseil d'administration. 

7. Au nom de la liste A, nous souhaiterions proposer que le Conseil lève la restriction 

frappant ces documents. Cette mesure serait conforme à la politique du FIDA en 

matière de diffusion des documents. 

8. La liste A tient à souligner qu'il ne s'agit pas de parvenir à une résolution pour 

approbation mais simplement de consentir à mettre ces documents à disposition, 

par souci de transparence, pour que tous les membres puissent y avoir accès. 

9. Pour en faciliter la consultation, les documents sont reproduits ci-après en annexe. 
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FIDA 

FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

Conseil d’administration - Soixante-dixième session 

Rome, 13-14 septembre 2000 

 

 

 
NOMINATION DU PRESIDENT 

 

 
1. Le mandat du  Président en exercice du FIDA, M. Fawzi H. Al-Sultan, prendra fin le 

20 février 2001. La section 8 a) de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA stipule, entre 

autres, que « le Conseil des gouverneurs nomme le Président à la majorité des deux tiers du nombre 

total des voix. Le Président est nommé pour une durée de quatre ans et son mandat ne peut être 

renouvelé qu’une fois. » 

 

2. Les seules autres procédures relatives à la nomination du Président du FIDA figurant dans les 

textes juridiques fondamentaux du Fonds sont exposées dans le paragraphe 2 de la section 6 du 

Règlement pour la conduite des affaires du Fonds, reproduit ci-dessous: 

 

« Lorsque le mandat du Président vient à expiration, la nomination d’un nouveau Président 

figure à l’ordre du jour de la session annuelle du Conseil des gouverneurs qui précède 

immédiatement la date d’expiration dudit mandat ; chaque fois que, pour d’autres raisons, la 

Présidence est ou doit devenir vacante, le Conseil d’administration demande la convocation 

d’une session extraordinaire du Conseil des gouverneurs aux fins de la nomination du Président. 

Les candidatures à la Présidence, accompagnées d’un curriculum vitae, peuvent être soumises 

par les Membres au Secrétaire du Fonds. À moins que le Bureau du Conseil n’en décide 

autrement, toutes les candidatures doivent être soumises au plus tard 60 jours avant l’ouverture 

de la session où il sera décidé de la nomination du Président. Au plus tard 40 jours avant la 

session du Conseil, le Président fait connaître à tous les Membres et au Bureau les candidatures 

soumises dans les délais voulus. » 

 

3. Les candidatures doivent donc parvenir d’ici le 22 décembre 2000 et être communiquées à tous 

les Membres et au Bureau du Conseil des gouverneurs au plus tard le 11 janvier 2001.  

 

4. À l’heure actuelle, il n’existe pas de procédures prévoyant des entretiens avec les candidats ou 

l’examen de leurs qualifications et de leur expérience professionnelle avant que le Conseil des 

gouverneurs ne soit appelé à décider de la nomination. Il est stipulé à la section 2 c) de l’article 6 de 

l’Accord portant création du FIDA ainsi qu’à la section 7 du Règlement pour la conduite des affaires 
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du Fonds que le Conseil des gouverneurs ne peut déléguer les décisions concernant la nomination et la 

rémunération du Président. Toutefois, afin d’examiner les candidatures, le Conseil des gouverneurs 

pourrait, par un vote par correspondance, décider de créer un comité, composé de représentants des 

trois listes, et l’autoriser à évaluer les candidats, leurs qualifications et leur expérience sur la base de la 

description des tâches et des fonctions du Président. Pour faciliter son travail, le Comité peut choisir 

de mettre en place un groupe d’experts indépendants de haut niveau, qui soient représentatifs des 

membres du Fonds. Ce groupe serait chargé de procéder à l’examen technique des candidats, d’évaluer 

leurs qualifications et d’établir une liste restreinte à l’usage du Comité lorsqu’il aura à décider des 

candidats appelés pour des entretiens. Sur la base de l’évaluation technique et des entretiens, le Comité 

soumettrait un rapport à la vingt-quatrième session du Conseil des gouverneurs exposant les 

recommandations qu’il juge appropriées. Le Conseil procéderait alors à la nomination du Président à 

la lumière de l’évaluation et des recommandations formulées par le Comité au sujet des candidats. 

 

5. On trouvera ci-joint pour information des précisions sur les pratiques d'autres organisations qui 

ont été recueillies à titre non officiel. 

 

Date de la prise de fonctions 

 

6. Depuis la création du FIDA, il est d'usage que le nouveau Président prenne ses fonctions le 

lendemain de l'échéance du mandat de son prédécesseur. Dans le cas présent, cette date serait le 

22 février 2001, soit le lendemain du jour où prend fin la vingt-quatrième session du Conseil des 

gouverneurs. Aucune disposition dans les textes juridiques de base n'empêche le Conseil des 

gouverneurs de reporter la date de passation des pouvoirs actuellement envisagée, particulièrement à la 

lumière des dispositions de la section 8 b) de l'article 6 de l'Accord portant création du FIDA, qui 

l'autorise, dans des circonstances spéciales, à proroger la durée du mandat du Président de six mois au 

plus. Cela assurerait une transition harmonieuse et donnerait au nouveau Président le temps de prendre 

des dispositions à caractère personnel et officiel et de se familiariser avec le FIDA. Toute prorogation 

du mandat du Président et le report de la date de transfert de fonctions exigent l'adoption d'une 

résolution par le Conseil des gouverneurs. 

 

Recommandation 

 

7. Le Conseil d’administration est invité à examiner les propositions figurant dans le présent 

document ainsi que la possibilité de soumettre un projet de résolution au Conseil des gouverneurs pour 

adoption par voie d'un vote par correspondance, conformément à l'article 39 du Règlement intérieur du 

Conseil des gouverneurs. 

 

8. Au cas où le Conseil d'administration en conviendrait ainsi, un projet de résolution approprié 

sera distribué pendant la présente session du Conseil. Le Bureau du Conseil des gouverneurs devrait 

également examiner la question, en concertation avec les coordinateurs des trois listes des États 

membres du FIDA, et faire connaître son avis sur le sujet lors de la session du Conseil 

d'administration. 
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PROCEDURES DE DESIGNATION DES CHEFS DE SECRETARIAT 

1. Le FIDA a obtenu à titre non officiel auprès de plusieurs organisations des informations plus ou 

moins détaillées sur les procédures qu'elles suivent en matière de présentation des candidatures et 

d'élection de leurs chefs de secrétariat. Les renseignements les plus complets proviennent de 

l'Organisation mondiale de la santé (OMS), qui semble disposer de la description la plus précise du 

mandat de son chef de secrétariat et des procédures de sélection les plus explicites. 

 

a) En résumé, l'OMS prévoit sept critères auxquels doit satisfaire son futur directeur 

général, comme suit: 

 

i) solides compétences en santé publique et aspects techniques, et longue expérience de 

la santé au plan international; 

ii) aptitude à la gestion organisationnelle; 

iii) capacité démontrée à jouer un rôle prépondérant dans le domaine de la santé 

publique; 

iv) sensibilité aux différences culturelles, sociales et politiques; 

v) attachement manifeste à la vocation de l'OMS; 

vi) même état de santé satisfaisant que celui exigé de tous les fonctionnaires de 

l'Organisation; 

vii) maîtrise suffisante d'au moins une des langues officielles et de travail du Conseil 

exécutif de l'Organisation et de l'Assemblée mondiale de la santé. 

 

b) Les entretiens font partie du processus de présélection de l'OMS, dont le déroulement est 

le suivant: 

 

i) Au moins six mois avant la date fixée pour l'ouverture de la session du Conseil 

exécutif lors de laquelle le directeur général de l'OMS doit être désigné, le titulaire 

en exercice informe les États membres et les membres du Conseil qu'ils peuvent 

proposer des candidats pour sélection par le Conseil. Ces propositions doivent 

parvenir au siège de l'OMS au moins deux mois avant la date fixée pour l'ouverture 

de la session du Conseil exécutif. 

ii) Toute la documentation pertinente sur les candidats proposés, y compris leurs 

curriculums vitae, doit être communiquée au Conseil exécutif qui participe à la 

première sélection et établit une liste restreinte de cinq candidats. 

iii) Le Conseil exécutif a un entretien avec les candidats retenus sur la liste restreinte. 

Chaque entretien est limité à une heure, divisée en deux périodes égales consacrées à 

un exposé oral présenté par le candidat et à une séance de questions-réponses. 

iv) Le Conseil exécutif procède à un vote sur les candidats. Sa décision a toujours été 

définitive, car aucun candidat désigné par le Conseil n'a été révoqué par l'Assemblée. 

v) S'agissant du calendrier, la session du Conseil exécutif lors de laquelle il est procédé 

à la sélection a lieu en janvier, mais le candidat retenu n'est officiellement nommé 

qu'à la réunion de l'Assemblée mondiale de la santé au mois de mai suivant. Le 

nouveau titulaire prend ses fonctions à la fin du mandat de son prédécesseur, ce qui, 

la dernière fois, était le 21 juillet. 
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2. Le FIDA a reçu des renseignements concernant les trois organisations qui ont leur siège à 

Washington, D.C.  Il n'a pas été possible d'obtenir le mandat du Président de la Banque mondiale, 

mais on sait qu'il est de facto désigné par le Président des États-Unis et le Département du trésor. Le 

Conseil d'administration de la Banque mondiale examine ensuite les qualités et titres du candidat 

désigné. 

 

3. Le Fonds monétaire international (FMI) n'a pas de mandat précis pour son haut responsable, 

car il est déterminé au cas par cas lors de négociations informelles. Un nouveau directeur général a été 

récemment nommé à la suite d'un processus très contesté, en partie faute de procédure bien définie. Le 

Conseil d'administration du FMI a décidé que les qualifications requises devraient inclure "ascendant 

et aptitude à gérer une institution de grande envergure". Il a fait paraître une communication à l'effet 

que tous les États membres, et pas seulement ceux d'Europe, soient invités à participer à la sélection 

du nouveau chef de l'institution. D'après le Bureau du Secrétaire du FMI, la décision finale est prise 

par consensus et il n'y a pas de processus officiel pour restreindre la liste des candidats; par 

conséquent, la chronologie des opérations varie considérablement. Le FIDA a cru comprendre qu'à la 

suite de la dernière expérience du FMI, un groupe pourrait être constitué pour examiner le processus 

de nomination. 

 

4. La procédure adoptée par la Banque interaméricaine de développement (BID) consiste à élire 

son haut responsable à la majorité des voix attribuées aux membres du Conseil des gouverneurs. Dans 

le passé, un consensus sur le nouveau président s'est toujours dégagé à la suite de négociations, avant 

que le choix ne soit officialisé par le Conseil d'administration. Ce processus a débuté un à deux mois 

avant que l'actuel président de la BID ne soit sélectionné. On ne dispose pas d'information écrite sur ce 

processus. 

 

5. L'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) élit son chef de secrétariat à 

la majorité des deux tiers des voix exprimées à son Assemblée générale. Aucune disposition dans la 

Convention de l'OMPI ou dans le Règlement intérieur n'impose de donner aux membres notification 

des candidatures. Toutefois, dans la pratique, des circulaires sont adressées aux États membres trois à 

six mois avant la convocation du Comité de coordination (composé de 66 États membres) qui désigne 

un candidat à l'Assemblée générale de l'OMPI pour nomination au poste de directeur général. Il n'est 

pas exigé que les candidats satisfassent à des critères prédéterminés. 

 

6. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) a 

informé le FIDA que le mandat de son chef de secrétariat récemment élu était inclus dans son contrat. 

Il a été promis au Fonds qu'il recevrait copie de ce contrat. Le Conseil exécutif de l'UNESCO, 

composé de 58 membres, a demandé aux candidats d'exposer leurs vues sur l'organisation et les a 

invités à un entretien pendant la session du Conseil avant l'élection. Le Conseil a ensuite voté 

(plusieurs fois) et est parvenu à s'accorder sur un candidat, dont le nom a été soumis à la Conférence 

générale tenue immédiatement après le Conseil exécutif, et le titulaire nouvellement élu a pris ses 

fonctions au début de l'année suivante. 

 

7. L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) n'a pas de 

définition officielle d'emploi pour son chef de secrétariat. Le Conseil de la FAO fixe la date limite de 

dépôt des candidatures à 30 jours au moins avant la session du Conseil, qui doit elle-même se tenir au 

moins 120 jours avant la Conférence de la FAO. La Conférence élit alors le directeur général et le 

mandat du titulaire nouvellement élu commence le 1
er
 janvier de l'année suivante. 

 

8. L'Organisation internationale du Travail (OIT) exige que les candidatures soient soumises 

au moins un mois avant la date fixée par l'organe directeur pour l'élection. 
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9. L'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) semble être l'institution dont la 

procédure de sélection s'étale sur le plus long laps de temps. Il n'y a pas de mandat spécifique ou de 

définition d'emploi pour son chef de secrétariat. Le processus débute un an avant le terme du mandat 

du directeur général en exercice et son successeur prend habituellement ses fonctions le 1
er
 décembre. 

Les candidatures sont reçues en début d'année et le Conseil des gouverneurs tente de parvenir à un 

consensus sur la sélection à ses réunions de mars ou de juin. S'il ne s'est pas dégagé d'accord en juin, la 

question est reportée à la réunion de septembre qui précède immédiatement la Conférence générale. 

Ainsi, dans la plupart des cas, le directeur général désigné sait en septembre qu'il prendra ses fonctions 

le 1
er
 décembre. 

 

10. L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) n'a pas de 

mandat ou de définition d'emploi pour son chef de secrétariat, ni de procédure de présélection ou 

d'entretien. Toutefois, il est d'usage que les candidats organisent des réunions avec des représentants 

de certains États membres dans leurs capitales et/ou à Vienne. Le Conseil exécutif de l'ONUDI 

(53 membres) doit recevoir les candidatures au moins deux mois avant sa dernière session ordinaire 

qui précède la réunion de la Conférence à laquelle est nommé le nouveau directeur général. En règle 

générale, le Conseil procède à sa session de juin à un vote sur les candidats. La candidature qui a 

recueilli le plus grand nombre de voix est présentée à la Conférence de l'ONUDI en novembre, et la 

date officielle de prise de fonctions du nouveau directeur général est le 1
er
 janvier de l'année suivante. 

 

11. L'Union internationale des télécommunications (UIT) a donné peu de précisions sur les 

aspects recherchés autres que les procédures de vote, qui sont assez similaires à celles du FIDA. 

 

12. L'Organisation mondiale du commerce (OMC) n'a pas de mandat ou de description d'emploi 

pour son plus haut responsable. Les États membres soumettent les noms des candidats, à la suite de 

quoi le Président du Conseil général organise des consultations et des réunions entre les candidats et 

les membres du Conseil. Le processus n'est pas délégué à un organe subsidiaire. La décision du 

Conseil sur le candidat retenu a toujours été prise par consensus. Celui-ci est censé prendre ses 

fonctions au terme du mandat de son prédécesseur (comme à l'OMS). Il convient de rappeler que la 

récente nomination du nouveau Directeur général de l'OMC a été très laborieuse. Suite à une impasse, 

il y a eu un interrègne de trois mois faute de consensus sur le nouveau directeur général. 
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FIDA 

FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

Conseil d’administration - Soixante-dixième session 

Rome, 13-14 septembre 2000 

 

 

 
NOMINATION DU PRESIDENT 

 

 

PROPOSITION PERSONNELLE DE LA PRESIDENTE  

DU CONSEIL DES GOUVERNEURS 

 

 
1. Le Bureau du Conseil des gouverneurs s’est réuni les 6 juillet et 10 septembre 2000 en vue de 

préparer la décision relative à la nomination du prochain Président du FIDA qui aura lieu à la vingt-

quatrième session du Conseil des gouverneurs en février 2001. Le Bureau s’est également réuni dans 

le même but avec les coordonnateurs des trois listes le 11 septembre 2000. 

 

2. Ces trois réunions ont été consacrées à l’examen de tous les aspects de la procédure de 

nomination des candidats à la présidence du FIDA, du mandat, de l’élection et la nomination du 

Président, ainsi que des questions connexes. Faute de temps, il n’a pas été possible de parvenir à un 

accord général sur une des questions mentionnées ci-dessus, mais les trois listes ont été unanimement 

d’avis que le FIDA méritait le meilleur président possible et elles sont convenues à l’unanimité 

d’entreprendre l’examen de la procédure de nomination du Président. 

 

3. Au cours de ces réunions, Mme Kirsti Lintonen, Présidente du Conseil des gouverneurs, a 

personnellement proposé une ligne de conduite tenant compte de certaines des suggestions formulées 

par d’autres participants. Mais là encore, le temps a manqué pour parvenir à un accord général sur sa 

proposition. La Présidente a toutefois fait savoir au Bureau qu’elle présenterait sa proposition 

personnelle au Conseil d’administration, pour information, de manière à lui faciliter l’examen de la 

question. 

 

4. La proposition personnelle de la Présidente comprend les éléments suivants: 

 

a) un projet de résolution (joint en annexe I) destiné à être examiné par le Conseil 

d’administration à sa soixante-dixième session en septembre 2000 puis présenté au 

Conseil des gouverneurs pour adoption à sa vingt-quatrième session en février 2001 et 
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visant à proroger la durée du mandat de l’actuel président du FIDA en vertu de la 

section 8 b) de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA; 

 

b) un projet de résolution (joint en annexe II) destiné à être examiné par le Conseil 

d’administration à sa soixante-dixième session en septembre 2000 puis présenté au 

Conseil des gouverneurs pour adoption à sa vingt-quatrième session en février 2001, 

fournissant une description de fonctions et spécifiant les compétences requises du 

président du FIDA; 

 

c) une proposition invitant le Secrétariat à élaborer un projet de document comparant les 

procédures de désignation des chefs de secrétariat des autres institutions spécialisées des 

Nations Unies et suggérant, sur cette base, des modifications à apporter à la procédure 

actuellement en vigueur au FIDA, ainsi qu’aux textes fondamentaux du FIDA (Accord 

portant création du FIDA et Règlement pour la conduite des affaires du FIDA). Ce projet 

de document serait alors examiné et modifié en tant que de besoin par un groupe de 

travail ad hoc, qui serait créé par le Conseil d’administration, avant d’être présenté au 

Conseil d’administration à sa soixante et onzième session en décembre 2000. Le Conseil 

d’administration transmettrait ensuite ce document, accompagné d’un projet de résolution 

pertinent, au Conseil des gouverneurs à sa vingt-quatrième session en février 2001. 

 

5. Au cas où la proposition personnelle de la Présidente recevrait l’appui du Conseil 

d’administration, celui-ci devrait, à sa soixante-dixième session en septembre 2000, examiner les 

projets de résolution figurant aux annexes I et II en vue de les soumettre au Conseil des gouverneurs, 

et convenir de la composition et du mandat du groupe de travail ad hoc chargé d’étudier le document 

mentionné au paragraphe 4 c) ci-dessus. 
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PROJET DE RÉSOLUTION SUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 6.8 b) 

DE L’ACCORD PORTANT CRÉATION DU FIDA: 

CONTINUITÉ DES FONCTIONS DE PRÉSIDENT DU FIDA  
 

Résolution_____/XXIV 

 

Application de l’article 6.8 b) de l’Accord portant création du FIDA: Continuité des fonctions de 

président du FIDA 

 

Le Conseil des gouverneurs du FIDA, 

 

Ayant examiné le document GC 24/L.--- et la proposition qu’il contient ainsi que la recommandation 

y relative du Conseil d’administration; 

 

Ayant noté que le second et dernier mandat du Président en exercice du FIDA prend fin le 21 février 

2001; 

 

Ayant noté d’autre part que le Conseil d’administration a décidé de convoquer les 20 et 21 février 

2001 la vingt-quatrième session du Conseil des gouverneurs, au cours de laquelle le Conseil des 

gouverneurs est censé nommer un nouveau président du FIDA; 

 

Considérant la section 8 b) de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA; 

 

Décide que, en application de la section 8 b) de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA et 

afin d’assurer une succession harmonieuse à la présidence du FIDA: 

 

a) Le Président en exercice du FIDA, M. Fawzi Hamad Al-Sultan, demeurera en fonction 

jusqu’au [31 mai 2001]. 

 

b) Le Président en exercice s’acquittera de ses fonctions jusqu’à la date mentionnée au 

paragraphe a) ci-dessus selon les mêmes modalités et conditions d’emploi que celles qui lui 

sont applicables à la date de l’adoption de la présente résolution. 
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PROJET DE RÉSOLUTION RELATIVE AU MANDAT  

DU PRÉSIDENT DU FIDA 
 

Résolution_____/XXIV 

 

Mandat du Président du FIDA 

 

Le Conseil des gouverneurs du FIDA, 

 

Ayant examiné le document GC 24/L.--- et la proposition qu’il contient ainsi que la recommandation 

y relative du Conseil d’administration; 

 

Ayant noté qu’il n’existe pas de mandat pour le Président du FIDA; 

 

Désireux de veiller à ce que la procédure de nomination du Président du FIDA soit cohérente et 

transparente de manière à nommer le meilleur candidat possible; 

 

Décide que: 

 

a) Le mandat ci-joint du Président du FIDA, accompagné d’une description de fonctions et 

d’un profil de compétences, s’applique à toute personne nommée à la présidence du FIDA 

après l’adoption de la présente résolution. 

 

b)  Le Bureau du Conseil des gouverneurs est prié d’examiner chacune des candidatures 

présentées au Conseil des gouverneurs de manière à s’assurer qu’elles satisfont aux 

conditions de compétence spécifiées ci-joint. 
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MANDAT DU PRÉSIDENT DU FIDA  

DESCRIPTION DE FONCTIONS 

 

Description de fonctions 

 

1. Conformément à la section 8 de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA, le Président 

assure la conduite des affaires du Fonds sous le contrôle et la direction du Conseil des gouverneurs et 

du Conseil d’administration. 

 

2. Le Président a pour tâche primordiale de soutenir et de développer le rôle du FIDA en tant que 

principal organisme international de développement pourvoyeur de ressources à des conditions de 

faveur au profit des ruraux pauvres. 

 

3. Le Président: 

 

 forge une vision et élabore une stratégie visant à consacrer les ressources financières et 

intellectuelles du Fonds à la solution des problèmes posés par la pauvreté rurale au vingt et 

unième siècle; 

 

 veille à ce que le Fonds ait un profil international à la hauteur de ses réalisations et de ses 

potentialités, qui lui permette de mobiliser des capitaux avec succès; 

 

 maintient des relations efficaces avec les partenaires du FIDA et, en particulier, ses bailleurs 

de fonds et ses emprunteurs, et avec les autres organisations multilatérales et bilatérales et 

institutions de développement; 

 

 met en œuvre le programme du Fonds avec efficience et efficacité; 

 

 conserve et enrichit les savoirs du Fonds, notamment en s’assurant que l’impact des projets 

du Fonds soit évalué avec objectivité et que les enseignements tirés de l’expérience soient 

appliqués par le Fonds et diffusés au sein de la communauté du développement; 

 

 gère les ressources financières du Fonds avec prudence et efficacité; 

 

 gère les ressources humaines du Fonds de manière à ce que le FIDA puisse recruter, retenir 

et motiver un personnel de la plus haute compétence; et 

 

 rend compte aux organes directeurs du Fonds et les conseille. 

 

Profil de compétences 

 

4. Le Président devra posséder: 

 

 une grande autorité intellectuelle reposant sur la connaissance et l’expérience des questions 

de développement, et si possible de la pauvreté rurale; 

 

 des qualités en matière de communication et de sensibilisation qui le rendent persuasif 

auprès des décideurs au plus haut niveau, y compris les ministres et chefs de secrétariat 

d’autres institutions de développement; 
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 l’expérience de la gestion de programmes et projets d’aide au développement; 

 

 l’expérience de la gestion d’importantes ressources financières à un poste de haute 

responsabilité, de préférence dans le secteur des banques de développement; 

 

 l’aptitude à gérer le personnel, et notamment à constituer et à maintenir une équipe 

dirigeante soudée et efficace et à créer un environnement de travail valorisant et motivant le 

personnel du FIDA; 

 

 une grande sensibilité aux facteurs politiques et culturels; et 

 

 une bonne connaissance de l’anglais et si possible d’une autre langue officielle du FIDA. 
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Copies of Joint Letters Sent by Convenors from Lists A, B and C  

 

 

FAX  
 
 
 
 

PAGE 1 OF 2 
 

FAX NO.: 

TO: The Permanent Representatives of 

the: Federal Republic of Germany; 
Republic of India; 
State of Israel; 
Republic of the 
Niger; 
Federal Republic of Nigeria; and 
Islamic Republic of Pakistan 

 
FROM: Paolo Ciocca 

Secretary of the International Fund 
for Agricultural Development 

(IFAD) Rome 
Italy 

 
 

DATE: 7 January 2009 
 

 
SUBJECT:  Meeting with IFAD’s membership 

 

Excellencies, 
 

I am pleased to transmit herewith attached a communication received from the Convenors 
of the three lists into which IFAD’s Member Countries are divided (Lists A, B and C), inviting the 
nominees for the Presidency of IFAD to attend a meeting with the membership on Friday, 
23 January 2009. This meeting will take place in the Italian Conference Room at IFAD 
headquarters on Via Paolo di Dono 44, Rome, Italy. 

 
Your assistance in transmitting the attached invitation to the candidates nominated by your 

respective countries is much appreciated. I would also be grateful if you could advise of the 
nominees’ participation in this meeting so that I may inform the Convenors accordingly. 

 
Highest consideration, 

 

 
 

Paolo Ciocca 
Secretary of IFAD 

 
 

Copies for information to: Governors of the above-listed countries 
Members of the Governing Council 
Bureau List Convenors 
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Copies des lettres conjointes envoyées par les Coordonnateurs 

des Listes A, B et C 

 

FAX    

 
 

 
PAGE 1 DE 2 
 
N° FAX:  
 
À: Représentants permanents de: 

 
République fédérale d’Allemagne; 
République de l’Inde; 
État d’Israël; 
République du Niger; 
République fédérale du Nigéria; et 
République islamique du Pakistan 

  

 
DE: Paolo Ciocca 

Secrétaire du Fonds international de  
développement agricole (FIDA) 
Rome 
Italie 

  

DATE: 7 janvier 2009 

OBJET: Réunion avec les membres du FIDA 
 
Excellences, 
 
 J’ai l’honneur de vous transmettre ci-jointe une communication reçue des Coordonnateurs des 
trois Listes entre lesquelles les États membres du FIDA sont répartis (Listes A, B et C), invitant les 
candidats désignés à la présidence du FIDA à assister, le vendredi 23 janvier 2009, à une réunion 
avec les États membres. Cette réunion se tiendra dans la salle de conférences Italie, au siège du 
FIDA, via Paolo di Dono, 44, Rome, Italie. 
 
 Votre aide dans la transmission de l’invitation ci-jointe aux candidats désignés par vos pays 
respectifs serait grandement appréciée. Je vous serais en outre reconnaissant de bien vouloir me tenir 
informé de la participation des candidats désignés à cette réunion, afin que je puisse en avertir les 
Coordonnateurs. 
 
 Très haute considération, 

 
( Signature ) 
Paolo Ciocca 

Secrétaire du FIDA 
 
 
Copies pour information à: Gouverneurs des pays susmentionnés 
     Membres du Bureau du Conseil des gouverneurs     
     Coordonnateurs de Liste 
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COORDONNATEURS DES LISTES A, B ET C DES MEMBRES  

DU FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE (FIDA) 

 

  Le 7 janvier 2009 

 

Mesdames et Messieurs les Candidats, 

 

En notre qualité de Coordonnateurs des trois Listes des États membres du FIDA, nous 

avons le plaisir de vous inviter, en tant que candidat à la présidence du FIDA, à une 

réunion avec les États membres qui se tiendra le vendredi 23 janvier 2009 au siège du 

FIDA, à Rome. Nous souhaitons ainsi offrir aux candidats une occasion de dialoguer d’une 

manière ouverte et transparente avec les États membres, dont certains représentants 

assisteront à la réunion depuis leur capitale, avant l’élection par le Conseil des 

gouverneurs du FIDA, les 18 et 19 février 2009. 

Chaque candidat disposera d’une session individuelle d’une durée maximale de 

45 minutes et comprenant: 

• une présentation du candidat, de 15 minutes au maximum 

• une séance de questions-réponses, de 30 minutes au maximum. 

Des services d’interprétation seront disponibles pour la réunion. À réception de la 

confirmation de votre participation, nous vous communiquerons toutes précisions utiles 

sur le calendrier et autres dispositions définitives. 

En espérant vivement que vous serez en mesure d’accepter cette invitation, nous vous 

prions d’agréer, Mesdames et Messieurs les Candidats, nos salutations distinguées. 

 

(signature) 

Elizabeth Nasskau 

Coordonnateur de la Liste A 

 

(signature) 

Yaya Olaniran 

Coordonnateur de la Liste B 

 

(signature) 

Aamir Khawaja 

Coordonnateur de la Liste C 
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FAX  
 
 
 
 
 

PAGE 1 OF 3 

 
FAX NO.: 

TO: The Permanent Representatives of 

the: Federal Republic of Germany; 
Republic of India; 
State of Israel; 
Republic of the 
Niger; 
Federal Republic of Nigeria; and 
Islamic Republic of Pakistan 

 
FROM: Paolo Ciocca 

Secretary of the International Fund 
for Agricultural Development 

(IFAD) Rome 
Italy 

 
 
 
 

DATE: 21 January 2009 
 

 
SUBJECT:  Meeting with IFAD’s membership 

 

Excellencies, 
 

I am pleased to transmit herewith attached a communication received from the Convenors of 
the three lists of IFAD’s Member Countries, providing details for candidates on final arrangements 
and the schedule for the meeting with the membership on Friday, 23 January 2009. 

 
Your assistance in transmitting the attached communication to the candidates nominated 

by your respective countries, as well as the confirmation thereof, is much appreciated. 
 
 

 
Highest consideration, 

 

 
 

Paolo Ciocca 

Secretary of IFAD 
 
 
 

 
Copies for information to: Governors of the above-listed countries  
  Members of the Governing Council Bureau  
  List Convenors
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CONVENORS OF LISTS A, B AND C OF THE INTERNATIONAL FUND FOR 
AGRICULTURAL DEVELOPMENT (IFAD) MEMBERSHIP 

 

 
20 January 2009 

 
Distinguished Candidate, 

 
As the Convenors of the three Lists of IFAD’s Member States, we would like to 
thank you for accepting our invitation to the meeting between IFAD’s 
membership and Presidency candidates on Friday 23 January. 

 
We are now writing to confirm final arrangements and attach the schedule for the 
day, based on the alphabetical order of the nominating Member States. As outlined 
in the invitation, each candidate will have a session of 45 minutes. This will include 
up to 15 minutes for a presentation, which would be an opportunity for you to share 
your ideas and views in the following areas: 

 
1.  What, in your view, is IFAD's comparative advantage and how would you 

envision IFAD focusing on this to meet its mandate over the medium to 
long term? 

 
2.  How do you see IFAD building upon its reform into the future? 

 
3.  How would you describe your management style and how do you propose 

to employ it to continue to make IFAD more effective, efficient, and 
responsive? Please also elaborate on your managerial and development 
experience. 

 
The remaining time will be allocated to questions and answers. 15 minutes 
will be given to questions posed by Member States through the Chair, who will then 
give the floor to candidates to respond for the final 15 minutes. 

 
We very much look forward to seeing you on Friday. 

Yours sincerely, 

 
 

 
Elizabeth Nasskau 
Convenor List A 

 
 
 
 
 
 

Yaya Olaniran 
Convenor List B 

 
 
 
 
 

Aamir Khawaja 
Convenor List C
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FAX    

 
 

 
PAGE 1 DE 3 
 
N° FAX:  
 
À: Représentants permanents de: 

 
République fédérale d’Allemagne; 
République de l’Inde; 
État d’Israël; 
République du Niger; 
République fédérale du Nigéria; et 
République islamique du Pakistan 

  

 
DE: Paolo Ciocca 

Secrétaire du Fonds international de 
développement agricole (FIDA) 
Rome 
Italie 

  

DATE: 21 janvier 2009 

OBJET: Réunion avec les membres du FIDA 
 
Excellences, 
 
 J’ai l’honneur de vous transmettre ci-jointe une communication reçue des Coordonnateurs des 
trois Listes des États membres du FIDA, fournissant aux candidats des précisions sur les dispositions 
définitives et le calendrier de la réunion avec les membres, qui se tiendra le vendredi 23 janvier 2009. 
 
 Votre aide dans la transmission de la communication ci-jointe aux candidats désignés par vos 
pays respectifs, ainsi que la confirmation de cette désignation, est grandement appréciée.  
 
 Très haute considération, 

 

 

 
( Signature ) 
Paolo Ciocca 

Secrétaire du FIDA 
 

 
 
 
Copies pour information à: Gouverneurs des pays susmentionnés  
     Membres du Bureau du Conseil des gouverneurs     
     Coordonnateurs de Liste 
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COORDONNATEURS DES LISTES A, B ET C DES MEMBRES 
DU FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 

(FIDA) 
 

Le 20 janvier 2009 
 

Mesdames et Messieurs les Candidats, 

En notre qualité de Coordonnateurs des trois Listes des États membres du FIDA, 
nous vous remercions d’avoir accepté notre invitation à la réunion entre les États 
membres et les candidats à la présidence qui se tiendra le vendredi 
23 janvier 2009. 

Par la présente, nous avons le plaisir de confirmer les dispositions définitives et de 
vous communiquer le programme de la journée, établi dans l’ordre alphabétique 
des États membres proposant un candidat. Comme indiqué dans l’invitation, 
l’intervention de chaque candidat durera 45 minutes, dont une présentation de 
15 minutes qui vous offrira l’occasion d’exposer des idées et points de vue sur les 
sujets suivants: 

 

1.  À votre avis, quel est l’avantage comparatif du FIDA et comment le 

Fonds pourrait-il l’exploiter pour accomplir son mandat à moyen et long 

terme? 

 

2.  Comment pensez-vous que le FIDA pourrait tirer parti de sa réforme à 

l’avenir? 

 

3.  Comment décririez-vous votre style de gestion et comment proposez-

vous de le mettre à profit pour que le FIDA soit une organisation encore 

plus efficace, efficiente et réactive? Veuillez également évoquer votre 

expérience en matière de gestion et de développement. 

 

Le temps restant sera consacré à une séance de questions-réponses. Les 

États membres auront 15 minutes pour poser des questions par l’intermédiaire 

de la présidence, et la parole sera donnée aux candidats pendant les 

15 minutes restantes. 

 

Dans l’attente de vous voir vendredi, nous vous prions d’agréer, Mesdames et 

Messieurs les Candidats, nos salutations distinguées. 

 

 

  ( Signature ) 
Elizabeth Nasskau 

Coordonnateur de la Liste A  
 
 
  ( Signature ) 

Yaya Olaniran 

Coordonnateur de la Liste B 
 
 
  ( Signature ) 

Aamir Khawaja 

Coordonnateur de la Liste C 
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RÉUNION DES MEMBRES DU FIDA AVEC LES 
CANDIDATS À LA PRÉSIDENCE 

 

 

Vendredi 23 janvier 2009 
Siège du FIDA, via Paolo di Dono, 44, Rome 

 
 
 
 
 

 
9 h 30 Ouverture de la session 

Introduction du Président 
 
 
 

9 h 45 – 10 h 30 ALLEMAGNE: Joachim von Braun 
 
 
 

10 h 40 – 11 h 25 INDE: Phrang Roy 
 
 

 

11 h 35 – 12 h 20 ISRAËL: Haim Divon 
 
 
 

12 h 30 – 13 h 15 NIGER: Amadou Aboubacar Cissé 
 
 

 

13 h 25 – 14 h 10 NIGÉRIA: Kanayo Nwanze 
 
 
 

14 h 20 – 15 h 05 PAKISTAN: Mirza Qamar Beg 
 
 

 

15 h 05     Clôture de la session 


